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ARTICLE 14 QUINQUIES

Compléter l’alinéa 5 par la phrase suivante :

« Il permet l’accompagnement des entreprises et notamment de petites et moyennes entreprises pour 
la constitution de dossiers d’autorisation de mise sur le marché. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Suite à la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 dite loi d’avenir pour l’agriculture l’alimentation et 
la forêt, puis à la loi n° 2017-348 du 20 mars 2017 relative à la lutte contre l’accaparement des 
terres agricoles et au développement du biocontrôle, ce projet de loi doit être la grande occasion 
pour afficher une ambition nationale - et demain européenne - en faveur du biocontrôle et des 
alternatives aux pesticides. 

Cet amendement propose d’accompagner les petites et moyennes entreprises de biocontrôle plus 
spécifiquement pour la constitution de dossiers d’autorisation de mise sur le marché, dans une 
optique de déploiement d’une stratégie nationale sur le biocontrole. 

En effet, compte tenu des enjeux mis en avant lors des États Généraux de l’Alimentation, il est 
urgent de déployer effectivement une stratégie nationale clairement définie qui renforce d’une part 
le déploiement des solutions existantes et d’autre part accélère la recherche sur le biocontrôle.


